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VOYAGEUR, 


C O iV  s V ZT  A N T 


lA  MALADIE  ÉPIDÊMIQUB 

•QUI  RÉGNE  EN  FRANCE, 


SVR  L’ADMINISTRATION  DE  LA  lUSTICEi 
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voyageur; 

J’ai  defiré  d’apprendre  par  moi-même  le 
degré*  de  fenfibilité  des  Peuples , fur  la  pu- 
blication des  nouvelles  Loix. 

J’ai  vu  que  la  Nation  éprouve , avec  une 
refpedueufe  reconnaiffancc , la  follicitude 
paternelle  du  Monarque  , occupé  à faire 
perfeétionner  les  parties  de  l’adminiftratioa 
qui  en  indiquent  la  nécelTité. 

Fixée  à appliquer  des  moyens  fûrs  contre 
l’abus  du  divertiffement  des  finances , Sc  à 
alléger  le  poids  de  l’impôt  (i),  Sa  Majefté  a 
ordonné  l’entreprife , fouvent  tentée,  mais  ' 
prefqu’aulB-tôt  abandonnée , celle  ^qui  doit 
alléger  un  fardeau  plus  lourd  que  celui  de 
l’impôt. 

. , . .• 

(i)  f es  plans  d’adminiftratîon  du  célèbre  M.  Necker 
toujours  regretté  & roujours  defiré  par  la  Nation  , la  vérifi- 
cation des  fautes  commifes  depuis  fa  retraite  , font  la  volé, 
;qui  peut  conduire  à tout  réparer» 
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. Établir  âe  proche  en  prbehe  des  Sièges 
où  rinftrudion  des  affaires  fera  Sc  plus  fom- 
maire  Sc  moins  difpendieufe  , c*eft  tracer  une 
route  fûre , pour  arriver  au  but  propofé. 

On  effacera  jufqu  au  fouvenir  des  régie-» 
mens  défaftreux  imaginés  de  nos  jours. 

Toujours  follicités  avec  le  prétexte  fpé-» 
deux  du  bien  public,  ils  n’ont  fourni  que 
des  moyens  dé  nouvelle  invention  pour 
ruiner  les  malheureux  Plaideurs,  dont  les" 
meilleurs  fuccès  ne  profitent  qu’aux  Officiers 
qui  les  dirigent. 

C’est  en  remontant  à l’antique  diflribution 
de  la  Juflice  , Sc  aux  degrés  de-^pouvoir  fuc- 
ceffivement  confiés  aux  Officiers , qu  on  aura 
peine  à concevoir  aujourd’hui  la  réfîfîance 
combinée  entr’eux  pour  rendre  impuiffans, 
par  toutes  fortes  de  moyens,  les  efforts 
vigoureux  qui  tendent  à bonifier  l’adminif- 
tratiôn  de  la  Jufliçe, 
c La  rendre,  efl  le  premier  devoir  des  Rois 
envers  leurs  Sujets  : de  ce  devoir  bien 
rempli,  dépend  la  tranquillité  & le  progrès 
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de  la  fortune  des  Particuliers , ^dont  Ten-» 
femble  fait  toute  la  force  & aiTure  la  duréâs 
des  Empires. 

Dans,  le  principe  de  la  Monarchie  , les 
Hois  rendaient  eux-mêmes  la  Jufliçe , envi^ 
ronnés  de  leurs  grands  Commenfaux  , au 
milieu  des  Prélats  & des  Barons  qifils  ap-» 
pellaient  auprès  d’eux. 

Le  liège  de  la  Juftice  fe  tenait  par-tout 
où  était  le  Roi , Sc  dans  le  tems  que  lc§ 
affaires  femblaient  l’indiquer. 

Les  Rois  chargèrent  quelquefois  leura 
Officiers  d’aller  dans  les  'Provinces  rendre 
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la  Jullice  en  leur  nom  ; ils  en  formaient  leur 
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Cour  de  Juftice,  de  leurs  fondions  ne  du- 
raient qu’autant  de  lors  quïl^taijait  au  Roi 
de  les  leur  confier. 

Le  fortuné  Charles  Martel  n’a  confolidé 
fa  puifiance  , qu’à  l’aide  de  ceite  Cour  de 
jufiiee , qui  était  néceilaire  au  maintien  de 
fon  autorité.  ' ^ 

Pepîn  , fon  fils , convoquait  dt  ailemMait 
de  même  à fa  fuite  ^ ce  Corps  de  fes  grands 


s 

OfScieM,  des  Prélats  & Barons,  toutes  les 
fois  que  les  grandes  affaires  du  Royaume 
Texigeaient, 

Les  circonftances,  les  Intérêts  des  Rois, 
toujours  inféparables  de  ceux  de  leurs  Sujets , 
leur  indiquèrent  la  néceffité  d’en  former  un 
Corps  chargé  de  traiter  des  affaires  de  FEtat 
&;  des  particuliers*  ‘ 

Les  réfultats  en  étalent  préfentés  au 
Monarque  pour  les  accorder,  confentir  & 
vérifier,  & pour,  par  fon  autorité,  en  formée 
la  Loi  de  l’Etat. 

X’e  m b a r r a s d’aller  tenir  les  jours  de 
Jufiiee  de  loin  en  loin  , en  fit  confier  la 
diflribution  aux  Comtes , Baillis  , Séné- 
chaux, &c.  ; puis,  aux  Vicomtes,  Prévôts, 
à chacun  dans  leur  diftrid. 

L’abus  qui  fuit  les  meilleurs  établiffemens, 
donna  lieu  à l’envoi  , fur  les  lieux  , de 
Commiffaires,  pour  entendre  les  plaintes 
des  Sujets  contre  les  Comtes , 6c  pour  ea 
dreffer  des  procès-verbaux. 

On  fixa  enfuite  des  tems  pour  tenir  la 
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Cour  de  Juftice  dans  les  principales  villes 
du  Royaume. 

, Le  Roi,  fuivi  de  fes  grands  Officiers, 
rendait  la  Juüice , accompagné  des  Prélats  dç 
Barons  qu  il  y appellait  ; les  autres  étaient 
admis  à lui  faire  leur  cour. 

L’expérience  prouva  le  mécontentement 
de  ceux  contre  lefquels  le  Roi  avait  pro- 
noncé, ôc  pour  éviter  à Sa  Majefté  les 
reffientimens  qui  en  réfultaient  , on  forma 
une  Cour  fédentaire,  compofée  de  perfon- 
nages  choilîs  , pour  rendre  la  J ullice  au 
nom  du  Roi. 

^ Cette  Cour  devint  le  Parlement,  dont 
les  Membres  ne  font  plus  ce  qu’étaient  ces 
anciens  Barons  Sc  grands  Officiers  de  la 
Couronne  ; le  droit  d’y  entrer  fut  feulement 
confervé  aux  grands  Officiers  , tel  qu’en 
jouijfcnt  les  Ducs  & Pairs» 

On  n’avait  pas  l’idée  de  la  vénalité  des 
Offices , ni  des  taxes  arbitraires  d’argent  que 
nous  connailTons  aujourd’hui  fous  le  titre 
d épices , & moins  encore  de  ces  Suppôts 


g 

fubalternes  de  tout  genre , qui , fans  titre  , 
fans  caraaère  légal,  font  employés  à rendre 
onéreiife  là  diftribution  de  là  Jullice , en 
mettant  à contribution  les  Sujets  du  RoL 

PîtiLiPPE-LE-BEt,  s’étant  propofé  d’aller 
faire  un  long  féjour  en  Flandre  , où  la  guerre 
. l’appellait,  fixa  à Paris  fa  Gourde  Juftice, 

Elle  fut  compofée  de  deux  Chambres  ; 
l’une  pour  juger,  l’autre  pour  rapporter.  Il 
ferait  à defirer  que  la  charte  d’éreftion  de 
cette  Cour  fut  aujourd’hui  fous, nos  yeuX  ; 
elle  répandrait  une  grande  lum.ère  contre 
les  prétentions  de  ceux  qui  ont  l’honneur 
d’y  fiéger. 

Le  reffort  de  cette  Cour  avait  une  étendue 
immenfe,  mais  fes  Officiers  n’avaient  m l’am- 
bition ni  la  folle  prétention  de  vouloir  tranf> 
mettre  hérédhaitement  tout  ce  reffqft  à leurs 
fuGcelïeiirs.  . 

Ils  connaiffaient  la  puilTance  qui  les -avait 
créés,  en  bonifiant  l’adminillration  de  la 
Juftice  par  des  moyens  julqu’alors  non  en- 
core  développées.  ^ 


'Cette 


Cette  Cour  prévoyait  que  les  motifs  dé 
fou  établiiïemcnt  dans  Paris^  pouvaient  dirigée 
le  même  bienfait  vers  les  Provinces  éloignées» 
Les  Perfonnages  choiEs  parmi  les  grands 
Sc  les  Prélats  qui  conipofaient  cette  Cour, 
n*auraient  pas  ofé  fouferire  une  conféderatiori 
pour  fe  refLiferau  fervice,  dès  quil  aurait  plu 
Roi  de  les  démembrer,  de  les  transférer,  ou 
de  les  incorporer,  enfin  dè  leur  retirer  les 
pouvoirs  de  juger  les  habitans  du  Languedoc 
& des  autres  Provinces , jufqu'alors  foumifes 
au  droit  qui  leur  avait  été  confié  , ou  dès  qufil 
aurait  convenu  au  Roi  de  créer  d’autres  Cours 
ou  Jurifdidions  pour  les  cas  d’exception. 

Telle  fut  la  création  du  Parlement  à ' 
Paris  ; il  tient  fon  pouvoir  du  Roi  ; fes 
Membres  devinrent  les  Officiers  de  Sa  Ma-* 
jefté  ; la  Nation  n’a  point  participé  à fa 
formation,  & elle  n’a  point  chargé  ce  Corps 
, de  la  repf éfenter. 

Les  Parlemens  ne  font  rien  dans  les 
Affemblées  d’Etats- Généraux  ; ils  n’en  font 
point  partie } ils  y ont  feulement  paru  une 
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fois  J en  155B  , parce  que  rAfTemblée  fe 
tenait  dans  leur  Chambre. 

Les  Parlemens  ne  furent  point  admis  aux 
Etats  de  Paris,  tenus  en  , ^quoiqu’ils 
eulTent  demandé  à'  y entrer  par  députés. 

En  lé’iq,  ils  éprouvèrent  le  même  refus, 
quoiqu’on  les  eût  admis  dans  rAfTemblée 
des  Notables,  tenue  à Rouen  en  1594. 

' Mais  des  Aflemblées  de  Notables,  ôc 
particulièrement  celle  des  nos  jours  , ne 
peuvent  tirer  à conféquence  en  faveur  des 
Députés  des  Parlemens  pour  prendre  féance 
aux  Etats- Généraux. 

La  Nation  à des  doléances  à drefTer  contre 
les  Officiers  du  Roi,  contre  les  Parlemens; 
le  droit  des  gens  exige  qu’elle  ne  Toit  pas 
genée  par  leur  préfence , dans  la  liberté  de 
fcs  avis  Sc  de  Tes  réclamations  (i). 

Le  Monarque,  Maître  abfolu  dans  l’admi- 
niftration  de  Ton  Empire  , créa  un  Parlement 

gWIJBI  ..  • ' -"'i  • ■ ■■■  ■ III.  . 

(i)  Le  minlftere  des  Parlemens  d©it  être  réfervc  pour 
fcrvir  le  Roi , dans  le  cas  où  Ton  oferait  élever  des  pré- 
le-ütions  contre  l’autorité  de  Sa  Majellé. 


àTouloufe,  en  prenant  fur  le  reffort  de  celui 
de  Paris , avec  un  exercice  plus  relTerré  , 
mais  auquel  Charles  VII  donna,  pour  fon 
relTort,  les  memes  pouvoirs  que  «ceux  confiés 
au  Parlement  de  Paris. 

Louis  XI,  fon  Lils,  fubflitiia  au  Confeil 
du  Dauphiné  , un  Païlement  à Grenoble. 

Louis  XII  en  érigea,  tant  à Bordeaux  qifà 
Aix  Sc  à Dijon , & il  convertit  PEchiquier 
de  Normandie  en  une  Cour  de  Parlement 
fedentaire  à Rouen  ; il  la  compofa  de  Pré- 
fidens  Eccléfiafliques,  & de  perfonnages  dont 
les  noms  fe  lifent  encore  dans  la  Charte  con- 
fervée  en  original  au  Greffe  de  cette  Cour. 

A PROPOS  à' Echiquier  ^ ce  ne  fut  pas  la 
feule  Cour  dans  cette  Province. 

Le  Duc  d’Alençon  avait  un  Echiquier 
pour  fon  apanage  & pour  fes  Domaines  de 
Normandie , dont  U norhmait  les  Officiers. 

Enfin  , on  fit  à Rennes  rétabliffement 
d’un  Parlement  pour  la  Bretagne  (t). 

(i)  Cette  Province  a eu  (es  vici(rtucîes  ; elle  fut  feu*- 
d^taire  de  la  Normandie,  Sc  par  fa  réunion  à la  Courqnne  , 
elle  n’a  pas  acquis  de  privilèges  fur  les  autres  Provinces, 
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Les  autres  Parlemens  furent  fucceffivc^ 
ment  établis  par  les  Rois , fans  le  concoure 
des  Etats , de  fans  que  les  Officiers  des 
premiers  etabliffiemens  ayent  montré  des. 
prétentions  contre  rautorité  légiflative. 

^ Ces  créations  furent  des  ades  de  pure 
Admîniftration , comme  les  defcendans  de 
Charles  Martel  avaient  confié  d un  Corps 
particulier ^ le  foin  de  juger  les  plaintes  Sç 
les  réclamations  contre  les  jiigemens  des 
Comtes, 

Toutes  ces  créations  furent  les  effets  des 
befoins  ; le  bon  ordre  des  finances  commanda 
rétabliffement  d’une  Chambre  des  Comptes, 

^ La  perception  des  aides  & fubiîdes  indL 
quala  néceffité  des  Jurifdidions  d’exception  ^ 
de  d’une  Cour  des  Aides. 

Le  progrès  des  moeurs  ôc  des  connaiiTances 
éclaira  l’adminiflration  de  nos  Rois,  ôe  la 
porta  graduellement  à des  établiffemçns , à 
des  créations, 

y^xpiRiExNcE  foUicita,  enfuite  des 
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mes.,  des  fupprefTions  d’OfHces,  des  fuppref- 
fions  de  Corps  entiers. 

Ces  fortes  d’atfles  , furent  dans  tous  les 
tems  , de  pure  adminiftration  foumife  à la 
fagelTe  des  Confeils  du  Monarque , dans  la 
perfonne  duquel  la  Nation  a dépofée , 6ç  ^ 
s'efl  démife  de  toute  fon  autorité. 

Cette  autorité  a paifé  toute  entière 
jufqu’à  nos  jours , par  fubflitution , dans  les 
mains  du  Monarque  qui  nous  gouyerne. 

Comme  fes  auguiles  prédéceffeurs,  Sa  Ma- 
jellé  peut,  dans  radminiftration  de  la  Juftice,  ‘ 
faire  toutes  les  bonifications  que  les  cir-^ 
confiances  fuggèrent  à fa  vigilance  pater- 
nelle, 

La  voûte  du  Palaisde  Jufiiçe  a menacQ 
d’écrafer  ceux  que  la  nécefiité  foumet  à 
i’autorité  dépofée  dans  les  mains  de  ceu^r 
qui  l’habitent, 

L’expeession  de  Jufiiçe  est  devenue  en 
horreur  , depuis  qu’en  la  cherchant  on  ne 
peut  la  renconter  qu’à  force  d’argent  ; en-- 
çpre  échappe-t-elle  , à l’aide  de  fes  Subal'* 
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ternes  fuppôts,  pour  ne  fe  livrer  quau  pïu9 
cjfrantn  , ^ , 


Confier  aujourdliui  une  portion  de  Ton 
autorité  à des  Sièges,  de  proche  en  proche, 
en  proportion  de  Fhnportance  des  affaires, 
pour  ne  les  compofer  à Tavenir  que  de  gens 
plus  capables,  c’efl  tout  à la  fois  reflituer 
à la  Magilfrature  du  fécond  ordre  une  con- 
fidération  qtfeile  avait  perdue  ; ç’eft  établir 
Ja  tranquillité  au  milieu  des  familles;*' c’efl 
bonifier  la  fortune  des  particuliers  pour  âf- 
furer  celle  de  l’Etat;  c’efl  verfer  dans  les 
Provinces  une  fource  inépuifable  de  moyens, 
qui  rendra  la  Nation  plus  éclairée  de  plus 
puiffante. 


Les  Parlehiens  ont  moins  réclamé  contre 
ce  dépouillement  d’une  partie  de  leur  pou- 
voir, de  contre  ces  bonifications  dans  l’ad- 
miniflration  de  la  Juflice,  que  contre  l’aéle 
qui  leur  retire  ï enregiflrement  des  Loix  gé^ 
nérales  de  des  Edits,  pour  les  confier  à 
line  Cour  unique  , fous  le  titre  Cour 
fUnïlre^ 


C’est  avec  des  motifs  de  prétendu  Intérêg 
public  , que  toute  la  réliftance  s’eil  élevée 
Sc  s’efc  combinée  contre  FétabliiTement  de 
cette  Cour.  ( 

C’est  un  principal  qu  on  entreprend  de 
renverfer  , parce  qu  à -Vinjîar  des  procès , 
au  jugement  defquels  la  faveur  prélide,'fa 
chûte  entraînerait  celle  de  tous  les  étabüF- 
femens  qui  prennent  fur  les  autres  intérêts! 
des  Parlemens , comme  des  acceflbires  qu’on 
ne  prend  pas  la  peine  d’examiner  en  jugeant.^ 

C’est  ainfi  que  , par  une  défobéiffance 
de  combinaifon , qui  en  impofe  aux  Officiers 
du  fécond  Ordre , au  point  de  n’ofer  accepter 
des  fondions  qu’eux-mêmes  défirent,  3c  dont 
les  Jufliciablesfe  félicitent,  l’on  voudrait  ré^ 
duire  à néant  l’autorité  du  Monarque  le  plus 
puiffant.  ' f 

Les  Ayeuls  de  notre  augufle  Monarque 
ont-ils  éprouvé  cette  efpèce  de  confédéra- 
tion nouvellement  offerte  aux  Grands  du 
Royaume  , fiégeans  au  Parlement , quand 
leur  autorité  a repris  tous,  ou  partie  de  leurs 


pouvoirs  , pour  les  confier  à des  gens  ifTus  âé 
tous  états,  admis  dans  les.  Cours,  6c  pour  créer 
d’autres  Cours  aux  dépens  du  pouvoir  de  du 

refTort  confiés  aux  premières  f ■ 

, / 

De  même  que  les  Officiers , dans  les  Far^ 
kmens  aduels,  tiennent  la  place  des  anciens 
Commenfaux  , des  Barons  ou  Prélats  , 
auxquels  ils  font  inférieurs  par  leur  extraèlion; 
de  même  auffi  , les  Officiers  du, fécond 
Ordre  exercent  les  fonélions  des  Comtes  , 
‘Vicomtes  Ôc  des  Baillis,  êc  Sénéchaux,  dont 
plufieurs  étaient  devenus  héréditaires.  • 

Les  Officiers  qui  réfiftent  aujourd’hui , 
n’auraient  pas  exifté  , fi  ceux  auxquels  iis  ont 
fuccédé  , en  avaient  ufé  de  la  forte. 

Par  quelle  fatalité  éprouvons-nous  donc 
de  ces  Arrêtés  républicains , qu’on  n’aurait 
pas  ofé  concevoir  feus  les  règnes  du  bon 
Henri , ni  des  Louis  'XIV  de  XY 1 

N’ EST-IL  pas  d’expérience  que  les  intérêts 
plus  divifés  entre  les  Sujets',  dont  les  fortunes 
fe  font  bonifiées  par  les  fruits  de  de  la  paix  ôc 

du 
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dti  bon  ordre  établi  dans  le  Royaume  , ohê' 
donné  lieu  à des  conteftations  d’une  plus 
grande  importance , &:  plus  multipliées , ^ 
plus  difficiles  à juger  ? 

/ D A N s les  premiers  règnes , les  contefta'f 
tions  fe  réduiraient  en  fciity  de  fe  décidaient 
diaprés  le  ferment  , ou  par  témoins. 

ÇHAQ.UE  canton  ç’eft  formé  des  ufages, 
qu’on  a recueillis  ; on  en  a formé  des  Cou-? 
tûmes , qui  ont  affujetti  à une  étude  partie 
euliere?  ( 

C’  E s T à l’époque  de  cette  progreffion  ^ 
qu’il  fallut  retirer  des  mains  des  gens  d’Epéç 
ou  de  Robe-courte  , le  pouvoir  de  juger  ^ ’ 
pour  le  confier  à des  Officiers  de  Robe^ 
longue  , qui  firent  leur  étude  loix  ^ 
des  principes^ adoptés^ 

O N n’a  confervé  aux  Officiers  de  Robe-? 
courte  , que  la  féance  d’honneur  , fans  voix 
délibérative  ; c’efl:  de-là , que  les  Baillis  , les 
Sénéchaux  , font  intituler  de  leurs  noms  ^ 

’ C 


Iês -^Sentences  rendues  par  les  Officiers  de 
Eobe-longue  , leurs  Lieutenans, 

" Mai  s , encore  une  fois  , ces  changemens 
progreflifs  n'avaient  point  donné  lieu  à des 
confédérations , ni  à imaginer  de  s'écrier  au 
renverfement  de  la  Monarchie  ; parce  qu’en 
effet  , l’état  y la  qualité  , la  condition  des 
Jugeurs,  leurs  titres , le  lieu  de  leurs  féances 
ont  été  trés-indifférens  aux  fondemens  iné- 
branlables de  la  Monarchie. 


Il  n’en  eil  pas  de  même  de  l’indifcipline  ÔC; 
de  refprit  de  parti  qui  en  impofent  aux  Sujets 
des  différens  ordres  , jufqu’à  rendre  impuif- 
fans  les  affes  d’adminihradon  , que  les  cir- 
confiances  indiquent  pour  le  bonheur  de  la 
ttanquillité  de  la  Monarchie» 


D ANS  ces  progrefUons  , l’ordre  de  juger 
»,  exigé  des  règles  ; éelles-ci  ont  indiqué,  Ig 
jnéceffité  des  formes , enfin , des  Ordonnan^^ 
^es  qui  en  ont  preferit  rufage»  _ 

E i'e  n ^ dans  tout  cela  vn’a  été  ni  le  fait 


lÿ 

des  Juges  -,  ni  le  fait. dés  Etats  de  la  Nation, 
la  fagelTe  de  radminiflration  Royale  a feule 
cté  graduellement  amenée  à tout  ordonner 
par  le  concours, éc  par  le  progrès. 4^5  <mûeurs 
& des  circonftances  des  tems.  î 


O N ne  s avifa  jamais , à chaque  progref- 
fion  , de  Tonner  le  tocjm  de  la  Hfiflance 
d une  e/pecc  de  révolte  contre  les  opérations, 
fous  prétexte  qu’elles  changeaient  ce  qui  a^ait 
ete  reçu  6w  connu  jufqu’âl ors. 

' C’est  par  cette  progreflîon  qu’dn  % 
compofé  les  Parlemens , en  fubftituant.'dés 
cGens  de  Robe -longue  à des,  OÆderi;  de 
Robe-courte..,..  , st  uc 

Les  Monarques  d alors  n’ont  pas  impûaiaé 
À leurs  fucceffeurs  , . l’interdidion  d,’4niéli©rer 

.de  plus  en  plus  leur  adminiftration.  , r 

‘ ^ ■ >'  • ■,  ' jrii  oiuor 

. Deux  Chambres  ^uParlemciî^t^  Paris', 
bien  moins  nombr^fesi^rs  de  le^ç„çtj|,bli^e 

‘Cij''' 


id 

-iîient  , pouf  im  RefTort  Beaucdüp  plus  éteii-® 
du  que  deux  Chambres  duParleiiient  adueî, 
n’ont  pas  làifTé  de  traces  de  réclamation  , 
contre  les  établifTenlens  faits  à Touloufe  ^ à 
Bordeaux  & ailleurs* 

' Depuis  ces  tems-là  , on  a créé  , on  à 
jfupprimé  des  Offices  & dés  Ohambres  én^ 
'tières  dans  les  mêmes  Parleniens* 

Ceux-ci  ont  de  même  enregiftré  des 
Ëdits  de  fuppreffion  de  Sièges  du  fécond  Or- 
dre j des  créations  formées  avec  le  démem-^ 
brement  d’autres  Sièges  ; enfin  ,-des  titres 

d’offices  de  toutes  efpèces. 

/ 

' Ces  aéles  n’ont  pas  éprouvé  de  réfiflancdj 
parce  qu’ils  ont  été  de  pure  adminillration  , 
dont  la  fageffie  du  Cdnfeil  du  Roi  ne  doit 
Jraifon  qu’à  Sa  Majefté* 


Po  ü it  0.  ü O î eii  fcràit-il  autrement 
jourd’hui?  La  modération,  qüi,  par  l’iifagc  des 
Lettres  claufes  (i)  > ^ pûs  la  place  des  exécu^ 


^ ' (i)  Si  là  religion  des  Mîniftrés  cft  furprife  à 


' üî 

tiôns  d'une  autorité  illégale  , aurait- elle  cri* 
hardi  àattàquer,  ou  à prétendre  faire  changer 
les  principes  de  la  fage  adminiftration  de  la 
Monarchieé 

C E but  n'efl:  que  trop  évident  ; vouloir, 
par  les  Parlemens , fe  montrer  pour  les  feuls 
capables  de  juger  des  ades  de  grande  admi- 
.niflration,  qui  ont  pour  objet  de  porter  la 
réforme  parmi  eux , ôc  fecouer  le  joug  de 
cette  réforme,  c'eft,  tout  à la  fois,  fe  Gondi^ 
tuer  Juge  ôc  Partie , ôc  Sujets  défobéiffans. 

Vouloir  s'ériger  , par  le  fait , en  Juge 
de  la  fageife  de  radminiftration  du  Roi , qui 
les  a établis  uniquement  pour  faire  exécuter 
les  loix  qu'il  leur  adr elfe  , de  pour  juger  en 
conformité  d’icelles  , les  conteftations  de’fes 
Sujets;  c'eft,  par  les  Parlemens,  ébranler  les 
principes  de  la  Monarchie  Françaife  ; c’eft 


cet  egard , il  faut  avouer  que  Ton  n’en  réclame  pas  moins 
tous  les  jours  l’ufage  > il  faut  attendre  de  la  fageffe  du  * 
Monarque,  dc$  moyens  fûrs  pour  en  prévenir  l’abus. 
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feconftituer  les  curateurs  du  Monarque  , qui 
à fur  eux  une  plénitude  d’autorité* 


Se  refufer , par  la  Grand'Chambre  du  Par- 
lement j aux  fondions  qui  lui  font  conférées 
pour  former  une  Cour  Plénière,  fous  prétexte 
que  les  autres  Chambres  li’y  font  point  ap- 
pcllées  , c'eft  vouloir  forcer  le  Maître  à em- 
ployer des  ferviteurs  qu’i/ej^ime  lui  être  inuti^ 
; ced  réduire  le  pouvoir  du  Monarque 
^ au-delfoiîs  de  celui  du  dernier  de  fes  Sujets* 


Ajouter  aux  intérêts  du  Corps,  lelpé-* 
cieux  prétexte  de  bien  public  , pour  s’élever 
contre  la  Cour  Plénière  , & pour  refufer  en 
icelle  toute  affiftance  au  Roi  ; c^eft  attaquer 
les  principes  de  notre  Monarchie  , &c  vouloir 
foumettre  le  Maître  à la  tutelle  de  fes  Offi- 
ciers ; c eft  réduire  Sa  Majefté  dans  une  im- 
puiffiance  abfolue  de  faire  le  bien  , ou  dans 
la  néceffité  d’exercer  des  ades  de  rigueur, 
qui  répugnent  à nos  moeurs  actuelles  ; c’elî 
de  la  Monarchie  faire  un  Etat  républicain. 


I 
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I L n’eft  point  d’exemples  dans  fhiftoire  , 
que  des  Officiers  du  Roi  ayent  fait  des  confé^ 
dérations , n’y  adreffé  aux  Officiers  du  fécond 
Ordre  des  défenfes  d’obéir  aux  Loix  publiées 
au  Lit  de  Juftice  tenu  par  le  Monarque.  On 
n avait  point  ofé  encore  imaginer  des  peines 
contre  les  Officiers  ^ & contre  les  fubalter- 
nés  qui  concoureroient  dans  l’obéiffance  aux 
Loix  J ni  d adrelfer  a la  ISlation  une  efpècç 
de  déclaration  de  guerre -contre  le  Monarque, 

Nos  petits  neveux  çonfidéreront  ces 
aftes  comme  des  fables  ; ils  ne  pourront  rc, 
garder  , comme  affies  férieux , que  des  Offi- 
ciers , engagés  parla  religion  du  ferment  de 
fidélité , ayent  pu  dénoncer  fous  les  noms  de 
fes  Miniftres , leur  Maître  à fes  propres  Su- 
jets , & fur-tout  pour  des  aéles  d’admi- 

niftration  que  lui  feul  a le  droit  d’ordonner, 

'*  I L efl:  teros  , fans  doute  , de  fupplicr  Sa  ■ 
Majefté  de  mettre  fin  à ces  excès  , par  les 
raoy'ens  qui  lui  font  confiés. 

Ses  fidèles  Sujets  n’ont  été*  émus  de 


^4 

conduite,  qüe  par  leur  fenfibilité,  à rerrcùr 
dans  laquelle  l’intérêt  perfonnei  a égaré  Iç$? 
Magillrats. 

If  efl:  tems  que  les  Officiers  du  fécond 
Ordre  iifent  des  nouveaux  pouvoirs  qui  leur 
font  confiés,  fans  avoir  à redouter  les  mena- 
ces de  ceux  du  premier  ; il  efl  tems  que  les 
Cfficiers  miniftériels  ceffent  de  fouffrir  dans 
rexereice  de  leurs  états  , & que  la  liberté  du 
Barreau  furmonte  les  préjugés  & l’efprit  de 


L’èspÉce  d’adrefle  criminellement  cm-» 
ployée  pour  compromettre  la  délicateffie  des 
Avocats,  en  faifant  dépendre  leur  honneur 
delà  fufpenfion  des  nobles  fondions,  qui 
n’admettent  acception  ni  de  tems  , ni  de 
eirconflaiîces , eft  un  casinexcufable  d^ns  la 
perfonne  d’Officiers  qui  ébranlent  feuls  les 
fondcmens  d.e  la  Monarchie,  dç  jettent  l’Etat 
dans  un  engourdiffement  ruineux, 

L E recours  à la  Nation  alTemblée , indi*^ 
P‘'^^  Içs  Parleniens , pppr  des 


àâre's  d'adininiiiration  , eft,  de  leur  part  ^ UH 
faux-fuyant  qui  choque  les  principes  de  la 
Monarchie  ( i > ' 

P E ü importé  à la  NatidU  ^ que  les  jParle® 
mens  ayénr  un  Reiïbrt  plus  étendu  , Sc  qu  ils 
ne  jugent  plus  les  affaires  dont  on  leur  retiré 
la  Gonnaiffancek 

'La  feule  chofe  qu’il  importé  àk  Nation  ^ 
çft  d’être  hién  Sc  promptement  jûgéè  ^ Sc  à 
moins  de  fiaisi 

C’  E s T un  des  premiers  devoirs  du  Mo^ 
tiarque  envers  fes  Sujets;  à lui  feul  appartient 
d’en  confier  Sc  partager  le  foin  à ceux  de  fes 

Sujets  , qu’il  croit  en  état  de  l’en  déchargerè 

/ ' ■ 

'Les  nouvelles  Loix  Intéreffent  la  Nation^ 
en  ce  qu’il  lui  importe  de  trouver  de  proche 


(i)  L’arrêt  du  Coiiféil  du  8 Août,  doit  faire  taire  ceui 
qui  afFédaient  de  publier  que  les  Mihiftres  en  impofaient 
en  faifatit  promettre  une  AlTemblée  d’Etâts^Généraulr.  Tout» 
prouve  jufqü’à  préfent  la  bonne-foi  de  l’adminiftrâtion  Sê 
l'intentipn  d’opérer  le  bien* 

D 


\ 


en  proche  , lès  'moyens  d’aborder  fes  Juges,' 
de  les  connaître  , de  les  inftruire  fans  fe  rui^- 
ner  en  frais  de  voyages  , pour  ne  pouvoir  par-5 
venir  auprès  d’eux.  ^ 

L’EXPpRiENCEa  appris , que  ce  refus 
de  fe  montrer  , Sc  de  fe  rendre  acceffible  de 
la  part  de  plulieurs  Officiers  du  Parlement  de 
Paris,  n’a  d’autres  caufes  que  l’impuiffance  de 
raifpnner  d’affaires  qu’ils  ne  connaiffent  pas, 
Sc  qu’ils  jugent  à la  relation  de  leurs  fuppôts* 

I L importe  à la"  Nation  d’être  jugee  fans 
frais , fans  vacations  de  Gommiffaires , dont 

.J 

les  droits  font  calculés  arbitrairement^  d’après 
le  volume  appàrent  de  procédures  inutiles  > 
dont  on  ne  s’eft  point  occupé. 

* Il  lui  importe  que  les  Jugemens  rendus 
dans  des  Siégës  compofés  de  plulieurs  Juges, 
né  foient  pas  fufpendus  par  des  Arrêts  dl 
défenfes  accordés,  fans  examen,  à la  relation 
d’un  Clerc  de  Greffe,  ' 


I 
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i'  Ir.  lui  importe  de  faire  fuppfimer  l’abus  deà  ' 
ajoutes'  au  rôle  , imaginés  pour  juger  avec 
épices , ce  qu’on  pourrait  juger  fans  épices. 

" Il  lui  importe  d’obtenir  des  aucliences , 
fur  affaires  fommaires , qui  fuppriment  les 
frais  dilpendieux  des  appointemens  à mettre  , 
qui,  prefque  toujours,  ne  jugent  rien.'  ^ ’ 

Il  lui  importait  de  faire  rétablir  l’ufa- 
ge  des  Arrêts  fur  renvois  devant  les  Avo- 
çats , au  lieu  d’éprouver  les  frais  ruineux 
des  appointemens  fommmaires  , imaginés 
en  1780,  pour  juger  avec  épices. 

Il  importe  à la  Nation  de  réclamer  contre 
le  tarif  des  dépens  & falaire  des  Officiers, 
augmenté  en  1787. 

Il  cft  révoltant  que  des  Procureurs  foient 
Juges  & Parties  dans  la  taxe  & liquidation 
de  leurs  frais  & falaires*  Il  répugne  qu’un 
article  de  huit  fols  y leur  produife  ',  pour, 
droits  de  taxe,  dix  à on^c  fols  en  fus, 
quelquefois  trois  liyrcs^ 
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It  importé  à la  Nation  , que  chacun  fafTo 
fon  état;  qu’un  Rapporteur  rédigé  lui-même 
fon  Arrêt  ; qu’il  n’en  foit  pas  fait  regiftre 
fans  qu’il  ait  été  accordé  avec  la  Chambre  ; 
qu’un  Greffier  foit  chargé  des  frais  de  fa 
minute,  d:  que  les  Plaideurs  n’ayent  point 
à payer,  en  faux  frais,  des.  droits  arbitraires 
àdesCiercs , qui  font  le  travail  du  Greffier  , 
qur  n’en  reçoit  pas  moins  fes  droits.  ; 

lù  importe,  enfin,  à la  Nation  d’êtré 
|ugéé  fans'  avoir  à foudoyer  une  Milice  fu- 
bal  terne,  fans  titre,  fans  caradère  légal. 

C’est  en  cela  que  les  nouvelles  Loix 
jntéreffent  les  Villes  ôç  les  Campagnes  j 
t’efi:  pour  cela  qu’une  reconnaiffance  reG 
peclueufé  bénit  la  folUcitude  paternelle  du 
Monarque  , qui  a bien  voulu  3’en  occuperi: 

Mais,  dira-t-on,  que  deviendront  tous' 
tes  Suppôts  du  Fariement  f n’en  foyons  pas 
inquiets , leur  induftrie-  raffure  à cet  égard  t 
ils  fâhtont  toujours  fe  pourvoir  utilement  , 
^ quelque  chofe  qui  arrive  , ils  n’éprou^' 
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veront  jamais  ce  qu’ils  ont  fait  fouffrir  à 
leurs  vidimes  journalières. 

Les  Etats-Généraux  ne  furent  pas  aflem- 
blés  pour  fubftituer  les  Officiers  de  Robe- 
longue  aux  Officiers  de  Robe-courte , ni  pour 
former  leur  territoire  ou  l’étendue  de  leur 
pouvoir  (i). 

Les  Etats  Généraux  ne  furent  point  appel- 
les pour  compofer  les  Parlemens. 

Ce  furent  des  ades  d’adniiniftration ; & la 
Loi  du  Royaume  eft  de  s’en  rapporter , à cet 
égard,  à la  fageffie  du  Monarque;  tout  autre 
concours  détruirait  la  conditution  Monar- 
chique. 

Les  Officiers  du  fécond  Ordre  ont  été 


(i)  Les  Juges  ordinaires  ont  connu  de  tout.  Art.  9 de 
la  Coutume  de  Normandie  : Doit  h Vicomte  faire  paver 
les  rues , réparer  les  chemins , ponts , p^ijfciges , èf  faire  tenir 
le  cours  des  eaux  èf  rivières  en  leur  ancien  état» 

C’était  devant  le  Vicomte  que  s’adjugeaient,  fur 
enchères,  les  baux  des  domaines,  Scc, 


fiibflitués  par  le  Monarque  feul',  à la  place 
des  Comtes  ôc  des  Vicomtes.  Son  pouvoir 
cft  le  même  aujourd’hui  pour  étendre,  comme 
pour  reflerrer  leur  compétence , & pour  trans- 
férer ôc  circonferire  les  Sièges  à la  plus  gran- 
de commodité  des  Jufticiables  , fans  ac- 
ception de  confidération  particulière  , tou- 
jours nuifible  au  bien  général. 

Sans  réchauffer  des  queflions  de  forfai-? 
ture , qui  n’ont  pas  d’application 'à  refpèce  , 
les  Parlemens  n’avaient  qu’un  moyen  de  fe 
faire  chérir  par  les  Jufticiables  ; c’était  de' 
concourir^  àdiVis  la  fage  application  du  Monar- 
que, pour  bonifier  les  établilTemens  , ôc  non 
pour  y mettre  obltacle. 

U EXPÉRIENCE,  Tufage  des  établiffe-n 
mens,  le  concours  des  obfervations  peuvent 
feuls  amener  à la  perfedion;  les  tems  ôc  la  va- 
riation des  moeurs  ôc  des  modes  indiquent 
toujours  de  nouvelles  réformes  à faire. 

E s Regiftres  des  Parlemens  dépofent  de. 


V 

créations,  de  fiipprefTions  d’Oiïices  âc  de 
Compagnies  ordonnées  dans  tous  les  tems,' 
ainfi  que  de  concefTions  de  jurifdidion  d un 
Corps  à un  autre,  t 

, En  vain,  en  taifant  ces  ades  qui  combattent 
leurs  réfiftances  ôc  leurs  illégales  défenfes , 
adrelTées  aux  Bailliages , contre  les  nouveaux 
pouvoirs,  les  Parlemens  vantent-ils  leur 
polTelîion  de  recevoir  radrefle  qui  leur  a été 
faite  des  Edits  & des  Loix,  comme  les  Rois 
les  adrefiaient  à leur  Cour  de  Juftice  pour 
les  faire  exécuter. 

Nous  avons , difent-ils , fuccédé  à cetto 
Cour  Plénière  avec  ce  pouvoir  ; notre  pof-^ 
felTion  ôc  lexercice  de  fes  fondions  opèrent  ' 
des  ades  conditutifs  de  la  Monarchie  , il  doit, 
comme'elle,  être  immuable;  lî  on  nous  ôte 
les  enregidremens  , pour  les  confier  à une 
nouvelle,  c’ed  changer  la  conditution,  ‘ 

L A Nation  mieux  indruite,  n’ignore  pas 
^ue  la  Monarchie  fubûdait  avant  les  Parle** 


/ / 
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niens  ; elle  connaît,  a leur  égard,  toute  réten»  , 
due  du  pouvoir  du  Monarque  ; elle  ne  cher- 
chera jamais  à en  embarralTer  l’exercice.  L’Af- 
femblée  des  Notables  à montré  quelle  con- 
naillaic  également  le  droit  de  la  Nation  j elle 

l’a  fait  valoir  avec  autant  de  refpeà  que  d’éner- 

« 

gie.  Ls.  Nation^  enfin  ^ (^ui  connaît  les  maux 
qu  elle  éprouve  dans  la  diftribution  de  la  Juf-  ^ 
tice,  & les  be foins  quelle  a d’être  mieux 
traitée , ne  craint  point  que  les  nouveaux 
pouvoirs  donnes  aux  Officiers  du  fécond  Or* 
dre  J puiffent  l’opprimer.  . 

Elle  fait  que , fans  le  bonheur  de  fe^ 
Sujets  , le  Monarque  ne  peut  être  grand  ; 
qu’appefantir  le  fardeau  fur  eux  , c’eft  ébran- 
ler fon Trône  t cette  vérité,  qui  enchaîne  le 
fort  du  Maître  & de  fes  Sujets,  raffure 
ceux-ci  contre  les  malheurs  qu  on  ofe  leur 
prédire. 

' Lês  Parlemensne  parleraîent-ils  pas  de 
meilleure  foi , s’ils  difaient  i les  Rois  ont 
- retiré  originairement  dés  mains  des  Officiers 

de 
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de  leur  Cour  , toutes  les  fonétions  dont  ils 
les  avaient  chargés , pour  nous  les  confier  ; le 
même  pouvoir  exifte  aujourd’hui  dans  les 
mains  du  Monarque,  pour  nous  les  retirer, 
& pour  les  reftituer  à fes  grands  Commen- 
çaux  , & aux  grands  Perfonnages  que  Sa 
Majefté  daignera  appeller  auprès  d’elle, f • 

L E pouvoir  des  Rois  eft  le  premier  do- 
maine de  leur  Couronne  ; nulle  loi , nuUfc 
prefcription  ni  formalité  ne  peuvent  en 
autorifer  ni  légitimer  l’aliénation  (i).  >.,5, 


<0  Le  droit  de  jaftice  en  eh  de  même  inféparable' ï, 
il  eft  * toujours  rachetable  : l’aliénation  des  hautes  JuftW 
ces,  en  ,1701,  par  extenfion  de  l’Edit  de  , fijt  ijesÆ 
fitée  dans  tics  grands  befoins  de  l’Etat, 

La  fûteté  publique  a potté  la  futreillance  du  Roi,  à fe 
charger  des  frais  des  procès  criminels , d’après  la  négligence 
des Engagiftes,  auxquels  oii  laifli  J’utiie  & l'honorifique , des 
Jurifdiaions  mal  exercées  par  leurs  gens  d’affalrcSj,fuE.Jes 

les  jugemens  defquels  ils  inftuenc. 

11  n’eft  pas  vrai  que  la  haute  Jufticc  foie  le  droiedés 
Fiefs  ; elle  feule  forme  le  f^cijal  Fief  de  chaque  lie^' 

M 
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Mais  qu  a fait , & qu’a  entendu  annon- 
cer le  Monarque  par  fes  nouvelles  loix  f rien 
autre  chofe  que  dé  vouloir  rappeller  la  Nation 
aux  effets  que  produifait,  dans  l’ancien  tems, 
la  Cour  tenue  au  milieu  des  Officiers  de  fa 
Couronne  , des  Grands» du  Royaume , & des 
prélats  qu’il  y appellait. 

C' ÉTAIT  au  milieu  d’eux  qu’il  annonçait 
les  Loix  , les  Ordonnances  & Edits  que  fafa- 
geffe  avoit  médités  ; c’efl  de  cette  Cour  donc 
les  Rois  ont  confervé  l’image  , en  tenant  leur 
Xit  de  Juflice. 

• 1 ' — ' ' ■ 

Xi  eft  de  l’intérêt  de  la  Nation  d’obtenir  de  SaMajefte, 
^qu’elle  daigne  rentrer  dans  cette  portion  facrée  dè  fon  Do- 
maine , qui,  par  prefcrîption , n’a  pu  devenir  la  propriété 
de  fes  Sujets  : Par  in  parem  non  kabet  imperium. 

Le  principe  de  rinaliénabilité  de  la  haute  Juflice  eft  la 
feule  vérité  contenue  dans  l’Edit  de  1771^  concernant 
‘ les  Offices,  dont  tout  Citoyen  vote  l’abrogatioh. 

Ce  fut  cependant  la  ‘feule  difpofitîon , dont  l’intérêt  d’ui^ 

: homme  en  place,  & l’ambition  des  Grands  ont  fii  éluder 

PexéemioQ. 
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Que  peut  6c  doit  faire,  dans  cette  circonf* 
tance,  le  zèle  des  Parlemens  , s’il  eft  pur  , s’il 
n’a  d’autre  germe  que  l’amour  du  Roi  6c  le 
bonheur  de  fes  Sujets  ! 

I L ne  fera  certainemènt  pas  des  aèles  de 
confédération  ,ni  des  défenfes  d’obéir,  adrcf- 
fées  aux  Officiers  du  fécond  Ordre , 6c  moins 
encore  une  forte  de  déclaration  de  guerre 
entre  la  Nation  6c  le  Monarque. 

O N ne  concevrait  pas  des  aètes  de  cette 
nature  de  la  part  de  Sujets  auffi  fidelès  que 
diftingués,  6c  auxquels  les  Grands  du  Royau- 
me , les  Ducs  6c  Pairs  auraient  accédés. 

■ E N rendant  juflice  aux  nobles  fentimens, 
de  tous  6c  de  chacun  en  particulier , la  Nation 
refpeélera  leur  zèle  ; mais  elle  réclamera  hau-- 
tement  contre  V erreur  qui  les  a prévenus. 

La  Nation  ne  peut  qu’engager  les  Magif- 
trats  à revoir  d’un  autre  oeil,  les  opérations, 
6c  à concourir  aux  intentions  bienfaifantes 
du  Monarque , en  fe  réunifiant  avec  les  Mi- 
niftres  de  Sa  Majefté,  pour  améliorer  les 
opérations  à la  fatisfadion  de  tous. 

Eij 
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^INTÉRÊT  des  Cours  doit  céder  à rin- 
térêc  général,  fur-tout  quand  Tautorité  du 
Monarque , Sc  la  fage  compofition  de  notre 
eonftitution  le  commandent* 

Les  Parlemens , tout  à la  fois  Officiers  êc 
Sujets  du  Roi,  doivent  concilier  les  devoirs, 
de  ces  doubles  qualités , en  mefurant  leur  zélé 
fur  les  bornes  & fur  la  durée  du  pouvoir  qui 
leur  à été  conjSé. 

D A N s ces  circonftances,  il  faut  diftinguer 
les  fupplémens  de  pouvoirs  donnés  aux  Bail- 
liages , d’avec  les  pouvoirs  reftitués  aux 
Grands  du  Royaume  pour  la  Cour  Pléniere* 
Sur  le  premier  objet,  préfenter  à TAdmi- 
D^iflration  des  moyens  fages,  pour  modérer, 
quant  à préfent , les  fupplémens  de  pouvoirs, 
Sc  attendre  , au  furplus , de  Texpérience , la 
preuve  des  avantages,  comme  des  inconvé- 
tiiens  , eût  été  un  ade  conforme  aux  vues 
bienfaifantes  du  Monarque  ; tout  ce  qui  fub- 
jfifte  au  contraire  , choque  Sc  la  conftitution 
de  fEtat  Monarchique  Sc  les  intérêts  de  la 
Nation.- 
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lit  en  êfl  de  même  du  fécond  objet, ctrâft-^ 
ger  au  premier. 

Peu  importe  à la  Nation  , par  qui , de  dans 
quelle  AlTemblée  les  Loix  foient  promul- 
guées, dès  que  les  Grands,  comme  les  plus 
intérelTés  à leur  honificcLtlon  ^ ôc  les  Membres 
des  Corps  les  plus  éclairés , chargés  de  les 
faire  obferverdc  de  s’y  conformer  eux-mêmes, 
auront  été  appellés  pour  les  délibérer  avec 
& dans  la  Cour  du  Monarque. 

L’expérience  Ôc  l’application  journalière 
des  Loix,  ne  laiflera-t*ellc  pas  des  moyens  de 
porter  aux  pieds  du  Trône  des  fuppliques 
de  des  remontrances  de  la  part  des  Parlemens, 
li  la  Cour  Plénière  n’avait  pas  le  fidèle 
courage  d’en  faire  ufage  f 

Si  la  Loi  nouvelle  laiffait , fur  cela , des 
inquiétudes  , les  Cours  n’ont-elles  pas  au- 
jourd’hui, comme  dans  tous  les  tems,  des 
moyens  d’obtenir  des  bontés  du  Roi,  quil 
daigne  admettre  dans  la  reflauration  de  fa 
Cour  Plénière,  non -feulement  ceux  qu’il 
lui  a plû  de  défigner^  mais  encore  d’accorder 
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à fes  différentes  Cours  le  pouvoir  de  choifir 
librement  entre  leurs  Membres  , ceux  qu  ils 
cftimeraient  les  plus  propres  à porter  dans 
ces  occafions,  le  développement  des  inté- 
rêts & des  lumières  analogues  aux  fujets  à 
traiter  ôc  aux  Loix  propofées  f 

Si  l’intérêt  particulier  des  Parlemens  ne 
les  dirige  point  , ne  pourraient  - ils  pas 
indiquer  à Sa  Majefté,  & la  fupplier  d’ac- 
corder aux  Corps  ' municipaux  des  villes 
Capitales , le  pouvoir  d’élire  les  plus  capables 
d’entre  eux,  pour  apporter  dans  la  Cour 
Plénière  les  connaiiïances  locales , capables 
de  • folliciter  ou  d’éloigner  les  Loix  qui  y 
'feraient  propofées  f 

Tous  ces  Députés , fous  le  bon  plaifir 
du  Roi,  pourraient  communiquer  & recevoir  / 
les  inftrudions  de  leurs  Corps. 

Cette  manière  de  réclamer  la  juflice  du 
Roi,  paraît  la  feule  qui  püiiTe  promettre  des 
droits  à la  confiance  dans  les  bontés  du 
Monarque  ^ c’efi  la  feule  qui  pourrait  rétablir 
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rordre  interrompu  par  refprit  de  parti  qui 
fermente  de  plus  en  plus  parmi  les  Suppôts 
des  Parlemens  , Sc  à quoi  il  eft  urgent  de 
meute  fin. 

La  misère  dans  laquelle  cet  efprit  dan- 
gereux va  précipiter  un  nombre  infini  de 
Sujets,  après  les  travaux  dés  champs,  doit 
occuper  la  follicitude  de  rAdminiftration 
pour  en  prévenir  les  effets,  foit  en  pour- 
voyant d'office  à la  compofition  de  la  Cour 
Plénière,  de  manière  à faire  ceffer  la  défiance 
affeélée  par  les  Parlemens  , foit  en  ufant  des 
moyens  propres  à fuppléer  aux  défauts  d’o- 
béilTance  de  ces  Officiers  du  Roi , Çoit  enfin 
en  mettant  des  bornes  à leurs  vacances  , 
pour  affurer  l’exercice , des  i^ouvea,ux  pou- 
voirs accordés  aux  Èailliages,  qui  n’ofent  en 
ufer , malgré  tout  le  defir  qu’ils  ont  de  le$ 
exercer.  , 

Alors  les  Avocats,  les  Procureurs , & tous 
jles  Sujets  du  Roi , concourraient  pour  ça 
partager  les  avantages. 
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Le  vent  de  la  difcorde  cefTerait  de  fouffler 
fut  ^des  têtes  dociles  ; les  Suppôts  des  Par- 
lemens  prendraient  leur  parti  en  fortant  de 
Pétat  d’incertitude  qui  les  retient,^ 

■ Les  gens  les  plus  inftruits  dans  les  Pro- 
' vinces,  les  plus  propres  à relever  l’faonneur 
des  Sièges  de  Juftice,  enfin,  un  nombre 
infini  de  gens  de  mérite,  fans  fondions  , 
utiles  au  Palais  , dont  l’Adminifiration 
abufive  prodigue,  à peu  d’ Avocat  s les  fruits 
fournaliers  du  Bartean,  iraient  porter  dans 
leur,  patrie  le  progrès  de  leurs  études. 

Des  Sujets  méritans  iraient  prendre  part 
dans  ces  refiburces  d’abondànce,  qui  offrent 
des  places  honorables  aux  gens  diftingués 
‘dâiîs  les  différens  Ordres,  ‘ 

ŸôUT,  alors,  promét  quen  peu  d’années, 
les  Sièges  de  Province , par  leur  progrefiTibn, 
égaleraient  par  les  qualités  de  leurs  Officiers, 
?la  Nobleffe  des  Çours, 

' Le  Roi  devait  fans  doute  attendre  , dé 
l’expérience  de  de  lafidéüté  de  fes  Parlemens, 

des^ 
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des  moyens  poiit  améliorer  & pour  affurei? 
îa  coniiflance  de  ces  Sièges,  & le  fuccès  des 
opérations  conçues,  plutôt  qu^ine  confé- 
dération ôc  une  efpèce  de  conjuration  pré- 
parée d^avance  dans  rinq/uiétude  & dans  la 
défiance  , pour  en  impofer  à fes  Sujets , Sc 
pour  éloigner  , par  toutes  fortes  de  moyens^ 
les  gens  capables  des  avantages  qui  leur  font 
offerts. 

Mais  les  Miniftres  du  Roi  viennent  de 
prouver  la  pureté  de  leurs  intentions,  dans 
la  formation  des  I.bix. 

Les  lances  de  Fintrigue  font  enfin  briféesj 
îa  fageffe  du  Monarque  vient  de  fe  montrer 
toujours  uniforme. 

Sa  Majefté,  par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  du 
8 Août,  a indiqué  l’époque  de  la  tenue  des 
Etats-Généraux  ; elle  veut  connaître  dbne 
manière  libre  le  vœu  des  différens  ordres 
de  fes  Sujets.  Jufqu’à  ce  moment  , elle 
diffère  de  donner  l’affivité  à la  Cour  Plé- 
nière dont , elle  a ordonné  le  rétabliffement; 
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Il  faut  donc  en  filence,  êc  avec  une 
nouveiie  reconnaiffance , attendre  ce  terme 
defiré,  qui  a défarmé  Tintrigue  de  la  confé- 
dération ; les  établiffemcns  des  Tribunaux 
du  fécond  ordre,  indépendans  de  la  for- 
mation de  cette  Cour  , doivent  donc  fe 
raffurer  contre  Tincertitude  de  Texiftence 
dont  leurs  ennemis  ofent  encore  les  me- 
nacer, 

La  crainte  de  la  férule  des  Parlemens, 
leurs  Arrêtés  antimonarchiques , qui  en  im- 
pofent  aux  Oihciers^rexemple  , enfin , qu’on 
ne  manque  pas  de  rappeller  à ceux-ci  des 
ades  de  bontés  exercés  par  le  Roi,  en  1774, 
devaient-ils  devenir  , pour  Sa  Majeflé  , des 
obdacles  contre  une  adminiflration  bienfai- 
fante , étendue  fur  tous  les  ordres  que  la 
Providence  a confié  à fa  fageffe  ? 

C’est  dans  cette  fageffe  qu’il  faut  placer  - 
la  confiance  , c’efi  à elle  qu’il  faut  avoir 
recours  pour  confolider  les  étabiifieraens  par 
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dés  bonifications  & par  des  modification^ 
dont  tout  eft  fufceptible. 

Agir  autrement , c’eft  réduire  les  Sujets 
de  Sa  Majefté  dans  rimpuiflancc  d’obéir  , & 
de  profiter  des  avantages  qui  font  le  fruit 
d’une  fage  adminiftration  ; ç’efi:  fe  rendre 
coupable  envers  le  Roi  <Sc  envers  la  Natioui.^ 

Invoquer  le  vœu  des  Etats -Généraux , 
c’était  donner  dans  rillufiôn,  en  conteftant 
les  droits  du  Monarque. 

• Ce  fera  alors  que  la  Nation  aura  des  voix 
pour  fe  faire  entendre , non  pour  applaudir 
à rindifcipline  & à une  défobéiifance  qui 
ébranle  la  conftitution , mais  pour  réclamer 
contre  les  confédérations  dont  l’exemple 
ferait  d’une  conféquence  aufii  dangereufe 
que  le  fiience  qui  femblerait  y applaudir. 

Les  prétextes  d’intérêt  national  feraient 
méconnus  par  les  Etats-Généraux , qui  n’ons 

Fij 
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jamais  confiés  leurs  droits  Officiers  dù 

La  Nation  pourrait  rappeller  les  maux 
çontre  lefquels  ces  Officiers  ont  gardé  le 
filence  , & dont  les  auteurs,  fortis  de  leurs 
Corps  , ont  feuls  porté  Fefprit  tranchant 
dans  radminifiration  du  dernier  règne  ^ 
principe  des  maux  préfens. 

La  Nation  pourra  fupplier  le  Roi  de  fub- 
venir  pour,  Favenir  à de  pareils,  malheurs, 
en  permettant  rétabliffement  d’une  Corn- 
miiTion  intermédiaire  en  état  de  porter 
fes  refpeétueufes  repréfentations  contre  les 
Corps  qui  oferaient  s’attribuer  des  pou^ 
voifs  qui  ne  leur  auraient  pas  été  confiés, 
ou  qui  abiîferaient  de  ceux  qu’on  leur  aurait 
conféré , de  forte  que  la  Monarchie  Sc  la 
fidélité  des  Sujets  ne  foient  jamais  ébran-^- 
lées  par  des  efpèces  de  confédérations  qu’on 
a à reprocher  aux  Officiers  du  Roi  , & 
dans  >-lefqueIles  Içs , Grarrds  du  Royaume 
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ent  ête  entraînés' fans  méditation  de  leur 
part. 

Supplions  Sa  Majefté  de  n’en  laifTer 
fubfiiler  aucune  trace , & d’accorder  une 
amnidie  gui  donne  un  cours  plus  rapide 
aux  opérations  entreprifes  avec  toutes  les 
bonifications  dont  elles  font  fufceptibles. 
Tel  efl:  le  langage  & le  vœu  des  Provinces 
que  j’ai  parcourues.  ' 


POST-SCRIPTUM. 

De  tous  les  tems  , l’intérêt  fut  le  prin- 
cipe de  l’erreur  ^ dans  les  Compagnies  même 
les  mieux  compofées. 

Les  Parle niens  contefient  au  Roi  le  droit 
de  les  réduire  quand  l’intérêt  d’une  nieil- 
leure  adminiftrarion  le  commande. 

Pourrait-on  leur  rappeller  que  fans  pou- 
voir , fans  Loi  qui  les  y eut  autorifés,  ils 
avaient  5,  dans  un  moment  de  trouble  5 dé- 


V 


4<î 

çlarés  déchus  de  leurs  .Charges  ceux  dd 
leurs  Confrères  qui  avaient  embraffé  une 
nouvelle  Dodrine. 

Le  célébré  Chancelier  Lhofpital , avait 
fait  enregiftrer  l’Edit  du  ïp  Mars  15(^5 
pour  rétablir  ceux-ci  dans  leurs  Ciiices. 

Le  Parlement  de  Paris , fit  à Charles 
VIÎI  , des  remontrances  fur  ce  que  Sa 
Majefié  ufait  ainfi  de  tolérance  envers 
les  Protefians  , Sc  fur  ce  qu  il  avait  fait 
vérifier  au  Parlement  de  Rouen  Fade  de 
fa  majorité. 

Le  Fioi  répondit  : ce  que  fort  Parîe-^ 

lement  appellait  des  ftntimens  de  tolérance 
étaient  des  fentimens  de  jujîice;  qii  au  furplus 
il  lui  défendait  de  fe  mêler  k V avenir  des 
affaires  d'Etat, 

Le  Premier  Préfident  de  la  Vacqueriè 
répondait  fuivant  le  même^  principe  au  Duc 
d’Orléans,  qui,  depuis  fuccéda,  fous*  lè, 
nom  de  Louis  XII  : le  Parlement  ejl  pour 
rendre  la  juflice  j les  finances , la  guerre  y U 
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Gouvernement  âu  Roi^  ne  font  point  de  fon 
rcjport.  ^ 

On  peut  voir  comment  îe  Chancelier 
Lhofpital  s'expliquait  fur  les.  abus , dans  une 
mercuriale  au  Parlement  de  Bordeaux',  où 
était  le  Roi  j il  finiüait  en  ces  termes'': 
^Enfin  , Mejfieiirs  , c'ef  ici  la  Maifon  du 
Roi  ^ de  là  Jii (lice  J le  icic^la  a la  décharge 
de  J a confeience  : fi  vous  ne  faites  pas  votre 
devoir  , elle  tomlera  bientôt  en  ruine  , ^ jefe- 
rais  marri  que  cela  advint  de  mon  tems,  car  je 
fuis  de  votre  Corps.,.* 

Tel  était  alors  le  langage  de  lun  des  plus 
grands  hommes  qui  ayent  paru  à la  tête 
de  la  Magiftrature  ; telle  était  la  prédidioa 
a laquelle  une  maladie  invétérée  nous  a 
amenés  ; on  ne  peut  en  guérir  fans  un 
remède  efficace;  les  Loix^ nouvelles  nous 
Toffrent. 

On  ne  peut  toutefois  fe  diffimuler,  au 
milieu  de  la  rélîftance  des  Parlemens  , les 
grandes  vertus  qu’ils  ont  montrées  dans  les 
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occalîons  qui  ne  les  intérefTaient  pas , ôc  qui 
avaient  pour  objet  la  gloire  du  Roi , Sc 
Thonneur  de  la  Nation,  on  en  pourrait  citer 
des  exemples  fans  nombre. 

Mais  cela  ne  peut  ni  autorlfer,  nijuflifîer 
les  Arrêtés  publiés  de  nos  jours,  tendans  à 
éloigner  les  Sujets  de  la  foumifllon  qu’ils 
portent  aux  nouvelles  Loix  , ces  Arrêtés 
altèrent  lareconnaifTance  dûe  à la  follicitude 
paternelle  du  Monarque  occupé  à faire 
•le  bonheur  de  tous. 

Pacis  amans  fccat  lites , 

Gerit  curam  Jingulorum, 


